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CONFERENCE DE PRESSE DES NATIONS UNIES  
DU MERCREDI 14 OCTOBRE 2015 

 
 
 

Charles Antoine Bambara : Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs, Membres de la presse, Auditeurs de Radio 

Okapi, Bonjour et bienvenue à ce rendez-vous hebdomadaire des Nations Unies. 
 
 

Á Activités des Composantes de la MONUSCO 

Á Activités de l’Equipe-pays 

Á Situation militaire 

  

Opération de la MONUSCO contre les groupes armés à Walikalé :  

La Force de la MONUSCO est intervenue lundi 5 octobre, dans les localités de Musanga et Minova, 
dans le territoire de Walikale, où des combats entre groupes armés avaient provoqué des 
mouvements de populations civiles et la destruction massive de maisons.   

Suite aux missions conjointes MONUSCO-Autorités locales conduites sur le terrain à deux reprises déjà, 
nous pouvons confirmer à ce jour la mort d’un combattant dans le village de Minova. 
Cela démontre la transparence avec laquelle la MONUSCO veut traiter cet incident 

Lundi 12 octobre, une équipe conjointe d’évaluation de la MONUSCO, et du gouvernement provincial s’est 
rendue à l’hôpital de Pinga, où ils ont vu quatre blessés. Une personne superficiellement blessée et trois autres 
personnes blessées par balles à la poitrine résultant de combats antérieurs entre groupes armés. Aucun blessé 
n’est décédé à l’hôpital depuis le 5 octobre. 

La population rencontrée sur le terrain affirme que depuis février, les populations de ces villages avaient 
quitté les lieux. Les personnes rencontrées sur place affirmant avoir  perdu des parents dans cette opération 
disent ne pas être sûres qu’elles soient mortes suite aux opérations de la MONUSCO, car personne n’a vu les 
corps. 

Une délégation gouvernementale du Nord-Kivu et de la MONUSCO devrait se rendre sur le terrain des 
opérations à Musanga et Minova dans les jours à venir pour une évaluation de la situation. 

La MONUSCO est disposée à conduire une évaluation conjointe avec toute structure spécialisée pour mettre 
définitivement un terme aux différentes spéculations sur les conséquences de notre intervention. La 
MONUSCO  n’a aucun intérêt  à cacher la réalité. La MONUSCO est  intervenue dans le cadre de son 
Mandat de protection des populations civiles et de ses règles d’engagement. La MONUSCO encourage tous 
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les combattants illégaux des groupes armés à déposer les armes et à se rendre sans délais au processus de 
DDRRR. 

  
 

Activités des Composantes de la MONUSCO 

Information publique : 
 
Une centaine de journalistes, rédacteurs - en- chef et  directeurs de rédaction de plusieurs journaux, 
radios et télévisions de Kinshasa vont renforcer leurs capacités professionnelles sur les structures des 
Nations Unies et leur fonctionnement, à l’occasion d’une séance d’information et de formation 
organisée à leur intention par la Division de l’Information publique de la MONUSCO, ce samedi 17 
octobre 2015, à l’Hôtel Venus de la Gombe. 
 
Cette formation sera animée par différentes personnalités, dont un professionnel de l’information et  de  
communication, un journaliste et homme politique, un ancien Premier Ministre et un ancien ambassadeur de 
la République démocratique du Congo à l’ONU.  
 
Il s’agit de réarmer les hommes et les femmes des médias congolais sur la connaissance des Nations Unies et 
leurs efforts dans la contribution au maintien de la paix et au développement du Congo. 
 
 
Droits de l’Homme : 
 
« Le rôle de la société civile dans la prise en charge et la protection des victimes et témoins des 
violences sexuelles », a été le thème de l’atelier organisé le 7 octobre 2015 à Bukavu, par le Bureau 
Conjoint des Nations Unies aux Droits de l’Homme (BCNUDH).  
 
Une quarantaine d’ONG internationales et locales de défense des droits de l’Homme composé des membres 
de la Société civile et du Réseau de Protection du Sud-Kivu ont pris part à cet atelier qui visait à contribuer à 
la réalisation d’une meilleure lutte contre l’impunité. L’autre objectif poursuivi par le BCNUDH est une 
meilleure protection des victimes des violences sexuelles par l’utilisation et le respect des textes juridiques en 
la matière. 
 
Selon le Coordonnateur du BCNUDH à Bukavu, Mamadou Saliou Diallo, la nécessité de la tenue d’un atelier 
sur ce thème  se justifie par le fait que « les violences sexuelles sont devenues une véritable corvée infligée à la 
population congolaise, particulièrement en cette période post-conflit. » En conformité avec les objectifs cités 
ci-haut, le BCNUDH voudrait « encourager les victimes et les témoins à davantage se confier à la justice 
congolaise avec l’accompagnement de la société civile et des organisations internationales y œuvrant. » 
 
La Ministre provinciale de la Justice et Droits Humains du Sud-Kivu est, Mme Gisèle Balegamire, elle aussi, 
d’avis que cet atelier vient à point nommé dans la mesure où « les défis à relever sont encore énormes en 
matière de protection des victimes et des témoins en droit positif congolais. » Et ce, « en dépit des prescrits 
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des articles 215 et 216 de la Constitution congolaise, renvoyant à l’application sans atermoiement et sans 
tergiversation des règles 85 et 87 et suivant des règlements, des procédures et des preuves de la Cour Pénale 
Internationale », a indiqué la ministre provinciale de la Justice et Droits Humains. 
 
L’atelier prévoit plusieurs modules, notamment le rôle des organisations de la société civile dans la protection 
des victimes et des témoins de violences sexuelles, la méthodologie pour le traitement des cas de leur 
protection , l’inventaire des mesures de protection, le cadre légal de la protection des victimes et témoins des 
violences sexuelles, la prise en charge psychologique ainsi que sécuritaire de ces derniers.  
 
Le BCNUDH espère ainsi mieux assurer la protection des victimes et des témoins par l’utilisation et le 
respect des textes juridiques prévus en la matière. 

 
 
A Dungu également, environs 20 activistes des droits de l’Homme, des représentants d’ONG des 
droits de l’Homme, des noyaux de la société civile, des membres de la Commission Diocésaine 
Justice et paix (CDJP) et de la Commission Paroissiale Justice et Paix (CPJP) de Niangara,Wamba, 
Rungu, Watsa, Faradje, et de Dungu ont pris part mercredi 7 octobre 2015, au quartier général de la 
MONUSCO, à un atelier sur le renforcement des capacités de la société civile en matière de 
protection des victimes des violences  sexuelles.   
 
L’objectif principal de la rencontre était de renforcer les capacités des acteurs impliqués dans le projet de lutte 
contre les violences sexuelles. Il s’agissait également de jeter les bases de la création d’un réseau de protection 
dans le Haut-Uélé. L’objectif étant à terme de créer ce type de structure dans les endroits du pays ou elles 
n’existent pas encore afin que tout le pays en soit doté de telle sorte que lors du départ  de la MONUSCO, un 
noyau demeure pour la gestion des préoccupations liées aux droits de l’homme. Les principes directeurs du 
travail avec les victimes et les témoins ainsi que les mesures pratiques de protection ont particulièrement 
alimenté les débats.  
 
Les principales recommandations de cet atelier ont été entre autres : créer dans les plus brefs délais, des 
réseaux de protection dans le Haut-Uélé ; organiser une formation en protection et en sécurité des défenseurs 
traditionnels des droits de l’homme ; soutenir financièrement la seule clinique juridique du Haut-Uélé, 
présente à Isiro.  
 
 
Dans le cadre de la protection des civils, notez qu’au Sud-Kivu et plus précisément à Uvira, la 
MONUSCO a offert hier mardi 13 octobre 25 kits complets de radios Motorola à la Commission 
Nationale des Réfugiés ; ce matériel de communication est destiné à la sécurisation du camp des 
refugies burundais de Lusenda.  
 
Une vingtaine d’autres radios vont être offertes par la MONUSCO dans les prochaines semaines. Cette 
dotation est un appui de plus aux efforts de protection des quelque 9 387 réfugiés burundais hébergés dans ce 
camp depuis juin 2015. Outre les visites de Martin Kobler, Représentant spécial du Secrétaire général des 
Nations Unies sortant et du patron de la Force de la MONUSCO, le Général Dos Santos, la MONUSCO a 
établi à Lusenda une Unité temporaire du contingent pakistanais ; elle a également organisé sur place un 
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exercice de simulation de libération d’otages (Opération Blue shield), et mis en place un système de mécanisme 
d’alerte précoce (Early warning Mechanism) destiné à donner l’alerte en temps réel en cas de menace supposée 
ou réelle contre des civils. Enfin, des patrouilles quotidiennes sont lieu à Lusenda, grâce à la Police civile et 
aux Casques bleus. La dotation de ce jour vient donc s’ajouter à ces efforts de la Mission onusienne en vue 
d’une meilleure sécurisation des refugies burundais de Lusenda.  
 
 
Affaires civiles : 
  
Toujours dans le cadre de la protection des civils, la MONUSCO-Uvira, à travers sa Section des 
Affaires civiles, a sensibilisé les populations de Baraka en Territoire de Fizi au Sud-Kivu sur les 
risques liés aux engins explosifs non explosés.  
 
L’activité s’est déroulée le samedi 10 octobre 2015 ; elle a été conduite en collaboration  avec le Service des 
Nations Unies pour l'action antimines, UNMAS, les FARDC (armée régulière congolaise) ainsi que des agents 
de l’Agence Nationale des renseignements (ANR). Au cours de cette activité, les agents de liaison 
communautaire de la MONUSCO-Fizi ont distribué des brochures sur les dangers que représentent ces 
engins de la mort. Les sensibilisateurs ont encouragé la population à signaler aux autorités la présence de tout 
objet suspect dans leur communauté. 
  
Cette activité qui a été bien accueillie par la population, porte déjà ses fruits. Dès le lendemain de cette 
sensibilisation, la MONUSCO a reçu des alertes au sujet de la présence de restes de munitions non explosées 
dans la péninsule d'Ubwari ; des alertes similaires ont également été reçues en provenance des villages de 
Katenga et Mwanzalulu ; trois autres alertes ont également été reçues des localités de Katanga, Kabumbe et 
Swima. UNMAS et ses partenaires alertés, ont promis de faire le suivi de ces alertes et de prendre 
éventuellement les mesures appropriées. 
  
 
Police MONUSCO : 
 
Les secteurs de Kalemie, de Kisangani, de Bukavu et les Sous-secteurs de Masisi et de Moba ont 
poursuivi les sessions de recyclage en sécurisation du processus électoral au profit des cadres et 
agents de la Police Nationale Congolaise (PNC) desdites localités.  
 
Ces sessions, qui visent à renforcer les capacités opérationnelles de ces cadres, ont été initiées et pilotées par 
les secteurs et sous-secteurs UNPOL concernés, en collaboration avec les autorités locales de la PNC, sous la 
supervision de la Coordination de la Formation. Elles entrent en droite ligne du mandat de la MONUSCO 
sur la protection des civils contre les violences électorales. 
  
Durant la semaine, les équipes conjointes pour la mise en œuvre de la Stratégie Opérationnelle 

intégrée de Lutte contre l’Insécurité à Beni/ Oicha, ont poursuivi leurs patrouilles régulières de 

sécurisation.  
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Au total, quatre-vingt-neuf (89) appels ont été reçus sur les numéros verts pour vingt-cinq (25) interventions 

qui ont donné lieu à dix-huit (18) interpellations pour diverses infractions de droit pénal.  

Durant la même semaine, les différentes unités de Police Constituées (FPU) ont poursuivi leurs missions de 
protection des populations conformément à la Résolution 2211 du Conseil de Sécurité des Nations Unies. 
Ainsi, quatre cent quarante et un (441) patrouilles de sécurisation dont cent soixante-quinze (175) conjointes 
avec la PNC ont été effectuées. Par ailleurs, vingt-deux (22) check-points et dix-neuf (19) escortes de hautes 
personnalités ont été réalisés par ces unités.  
 
De même, le 6 Octobre 2015,  les Unités de Police Constituées Sénégalaise ont mené parallèlement une 
activité de formation sur les tactiques de contrôle de foule au profit du Groupe Mobile d’Intervention de la 
PNC de Goma dans le cadre du renforcement de leur capacité opérationnelle. 
 

 
Activités de l’Equipe-pays 
 
Visite du Coordonnateur humanitaire dans le Maniema : 

"Le Coordonnateur de l’action humanitaire en République démocratique du Congo, Dr Mamadou 
Diallo, a bouclé ce mardi 13 octobre 2015 une visite de deux jours dans la Province du Maniema.  

A la tête d’une une forte délégation d'agences des Nations Unies, d'organisations non gouvernementales et de 
bailleurs de fonds, Dr Diallo est allé palper du doigt les défis humanitaires à relever dans cette province et 
discuter des solutions éventuelles. A Kindu, la mission a visité un centre de traitement de choléra ; elle a aussi 
visité le site de personnes déplacées de Mutupeke où près de 23 000 personnes ont trouvé refuge, fuyant les 
affrontements entre l’armée nationale et les groupes armés dans le Territoire de Fizi, dans la Province du Sud-
Kivu.  

Le Maniema fait actuellement face à deux épidémies : le choléra et la rougeole. En effet, depuis la fin du mois 
d’août, le Maniema a rapporté près de 3 000 cas de choléra dont 90 décès et près de 1 000 cas de rougeole 
dont 10 décès. La province connaît également dans plusieurs zones de santé des taux de malnutrition très 
inquiétants, au-delà des seuils d’intervention. A cela, il faut ajouter une prévalence de 4 % du taux du 
VIH/sida, le plus fort en RDC. Le système sanitaire souffre d’un manque de personnel qualifié et d’intrants 
médicaux.  

« Le Maniema ne reçoit pas l'attention qu'elle mérite, elle a besoin d'être soutenue », a déclaré Dr Diallo à 
l’issue d'une rencontre avec le Gouverneur de la province.  

Les interventions humanitaires sont nécessaires pour sauver des vies dans certaines zones. Il est cependant 
important que des acteurs de développement prennent le relais de l’action pour éviter que la province ne 
retombe régulièrement dans des situations humanitaires critiques."  
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Journée mondiale de l’alimentation : 

Invité spécial : M. Ndiaga Gueye, représentant de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) en RDC 
Le vendredi 16 octobre 2015, le monde entier va célébrer la Journée Mondiale de l’Alimentation dont 
le thème est : « Protection sociale et agriculture : briser le cycle de la pauvreté ». 
C’est une journée de réflexion et de sensibilisation de tous les acteurs politiques, de la société civile, des ONG 
et du secteur privé pour mobiliser toutes les énergies afin de promouvoir le développement du secteur 
agricole dans le but de lutter contre la faim, la malnutrition et la pauvreté. 
En RDC, les manifestations marquant la célébration de la Journée Mondiale de l’Alimentation seront 
organisées partout à travers le pays. Mais à Kinshasa, elles seront organisées au Centre Agricole de Tshuenge 
par  le Ministère de l’Agriculture, Pêche et Elevage avec la collaboration de la FAO, du Fonds international de 
développement agricole (FIDA) et du Programme alimentaire mondial (PAM). 
 
 
UNICEF  : Journée Mondiale du lavage des mains 2015 : 

Depuis 2008, le 15 octobre de chaque année marque la Journée mondiale du lavage des mains, qui a 
pour but de sensibiliser les populations sur les conséquences drastiques d’une mauvaise hygiène des 
mains.  

Le Gouvernement de la République démocratique du Congo (RDC) et le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) célèbrent la Journée mondiale du lavage des mains au savon, à travers leur programme 
conjoint « Villages et Ecoles assainis ». Le thème retenu au niveau mondial en 2015 est « Levons la main pour 
l’hygiène ». Le Gouvernement congolais et ses partenaires souhaitent profiter de cette Journée pour mettre 
l’accent au niveau national sur le message clé : « Mains propres, zéro microbe ». Les enfants sont les premières 
victimes avec près de 4 millions de décès d'enfants de moins de 5 ans chaque année dus à des maladies 
diarrhéiques et respiratoires. Le simple fait de se laver les mains au savon ou à la cendre peut réduire de près 
de 50 % l'incidence des taux de diarrhée chez les enfants de moins de 5 ans, et de près de 25 % les infections 
respiratoires aigües. 

La célébration officielle de la Journée Mondiale du lavage des mains se tiendra cette année à Kindu, dans la 
province du Maniema, afin d’être plus au cœur de l’épidémie de choléra qui sévit dans cette province.  
 
 
PNUD : L’annuaire statistique 2014 est lancé officiellement après 20 ans d’interruption : 

Ce mercredi 14 octobre 2015, le Premier ministre Matata Ponyo a lancé officiellement l’Annuaire 
statistique 2014 de la RDC. Cet Annuaire couvre 25 secteurs d’activités tels que l’éducation, la santé, 
la démographie, le transport, les loisirs, le commerce extérieur, l’énergie, le climat ou encore la 
situation des femmes et des jeunes. Il renseigne plus de 500 indicateurs regroupés dans 523 
tableaux.    
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Le dernier Annuaire remonte à 1995. Or, la RDC ne peut envisager son émergence socioéconomique à 
l’horizon 2030 sans un Système Statistique national fiable. C’est pourquoi, après 20 ans d’interruption, 
l’actualisation de cet Annuaire statistique s’est révélée essentielle car un État doit disposer d’un système de 
collecte de données, de traitement et d’analyse statistique de qualité pour anticiper, suivre et évaluer les 
progrès des stratégies de développement humain durable qu’il planifie et réalise sur le terrain. Mais également 
pour ajuster ses programmes en fonction des objectifs internationaux qu’il s’est assignés et diffuser à 
l’extérieur de la RDC, les données actualisées sur ses progrès en matière de développement humain durable. 
C’est dans ce contexte que le PNUD a appuyé le Gouvernement et l’Institut National de la Statistique (INS). 

L’Annuaire statistique 2014 a été élaboré selon les principes et standards internationaux. Le processus a 
impliqué toutes les structures productrices des données statistiques telles que les administrations publiques, le 
secteur privé, la société civile, les universités ainsi que les Partenaires Techniques et Financiers (PTF) du 
développement de la RDC.  
 
Pour permettre une diffusion et une exploitation plus larges, cet Annuaire 2014 sera probablement mis en 
ligne. Les priorités sont aussi de produire des statistiques de façon régulière et systématisée tous les deux ans, 
d’élargir la couverture sectorielle ainsi que le nombre d’indicateurs.  

 

Situation militaire 
 

(Par le Lieutenant-colonel AMOUZOUN CODJO MARTIN , Porte-parole militaire)  

 
L’environnement sécuritaire dans toutes les provinces situées dans la partie occidentale de la République 
Démocratique du Congo, y compris Kinshasa, est demeuré calme durant la semaine écoulée. 
 
En Province Orientale, les Forces coalisées MONUSCO-FARDC (Forces Armées de la République 
Démocratique du Congo) poursuivent l’offensive contre l’Armée de Résistance du Seigneur (LRA).  
 
Le 5 octobre 2015, deux (02) individus ont été tués, deux (02) autres grièvement blessés et des biens 
domestiques pillés, au cours d’attaque menée par des présumés éléments de la LRA contre la localité de 
Nanzinga, située à 5 kilomètres de Bangalu, dans la partie septentrionale de Doruma. 
 
Le même jour, deux (02) filles mineures et un (01) garçon de 15 ans en déplacement en bicyclette de Bangadi 
vers Niangara, ont été kidnappés par des éléments supposés appartenir à la LRA, dans la région située à 25 
kilomètres au Sud de Bangadi. 
 
Seul le garçon a pu s’échapper des mains de ses ravisseurs à ce jour.   
 
Le 8 octobre 2015, le détachement aérien de la Force de la MONUSCO a facilité, avec des patrouilles 
conjointes au sol MONUSCO-FARDC, la récupération héliportée des trois (03) corps des gardes forestiers 
du parc de la Garamba et celui d’un (01) officier des FARDC, portés disparus depuis le 5 octobre 2015, au 
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cours d’accrochages avec un groupe de braconniers supposés appartenir à la LRA, dans la région de Kapaika, 
située à l’Ouest de la route menant vers Duru, territoire de Dungu, et district de Haut-Uélé. 
 
Le 11 octobre 2015, quatre (04) marchands ont été kidnappés par des éléments de la LRA dans la localité de 
Kulugbangu, située à 20 kilomètres au Sud de Bangadi.  
 
Des Casques bleus du contingent Marocain de la Force de la MONUSCO ont été déployés rapidement dans 
la région concernée, dans le but de secourir les victimes, dissuader d’autres exactions contre les populations 
civiles et protéger ces dernières. 
 
Une recrudescence des activités négatives perpétrées par des éléments du groupe Mayi-Mayi faction 
‘’Thoms’’, a également été observée dans les régions situées dans la périphérie de Kisangani pendant la 
période sous examen.  
 
Le 8 octobre 2015, un (01) acteur de la société civile de la localité d’Opala-centre, située à 258 kilomètres au 
Sud-est de Kisangani, accusé d’avoir dénoncé auprès des autorités militaires provinciales les exactions 
perpétrées contre les populations civiles du territoire d’Opala, a été enlevé et battu dans la localité précitée, 
par des éléments du groupe Mayi-Mayi faction ‘’Thoms’’. 
 
Cette situation est suivie de près par des membres de la Section des Droits de l’Homme et de la Force de la 
MONUSCO, dans le but d’éradiquer ce groupe armé et de mettre fin aux activités négatives perpétrées contre 
les populations civiles dans cette région.       
 
La menace à la situation sécuritaire observée globalement pendant la période sous examen dans cette 
province, est suivie de près par les Forces onusienne et congolaise déployées dans cette partie du pays, en vue 
d’y mettre un terme. 
 
En Ituri , l’armée congolaise, soutenue par la Force de la MONUSCO, continue d’exercer la pression sur les 
chefs rebelles et les éléments du Front de Résistance Patriotique de l’Ituri, dans le but de neutraliser leurs 
activités négatives perpétrées contre les populations civiles vivant dans les localités situées au Sud du territoire 
d’Irumu, et de restaurer totalement l’autorité de l’Etat dans cette partie du pays. 
 
Du 5 au 7 octobre 2015, les éléments du FRPI ont mené des attaques contre les localités de Rudjoko (3 
kilomètres au Sud de Bavi) et de Kalyabugongo (75 kilomètres au Sud de Bunia), kidnappé une (01) femme et 
pillé des biens de valeur. 
 
Le 8 octobre 2015, des miliciens du FRPI ont lancé une attaque contre le camp des FARDC situé à environ 1 
kilomètre au Sud-ouest de la région de Lagabo, et brûlé cinq (05) maisons. 
 
A la même date, environ sept (07) éléments du FRPI ont fait incursion dans une maison à Sokpa, situé à 16 
kilomètres au Sud-ouest de Bogoro, et pillé des biens de valeur. 
 
Un (01) milicien a été blessé au cours de la riposte initiée contre cette attaque. 
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L’armée congolaise, soutenue par la Force de la MONUSCO, poursuit la traque des éléments réfractaires du 
FRPI, dans le but de les neutraliser et de stabiliser la région. 
 
Le 6 octobre 2015, les troupes des FARDC ont tué le ‘’Major’’ Abdul, officier de la Force navale du FRPI, 
dont la zone de responsabilité s’étendait dans les localités situées entre la vallée de Semiliki, Kagaba, Soke, 
Gety, et qui était le commanditaire de toutes les attaques meurtrières et activités négatives perpétrées dans la 
zone prédéfinie. 
 
Son corps a été enseveli le 7 octobre 2015 à Gety. 
 
Sa mort constitue une perte significative pour le FRPI, car celui-ci commandait plusieurs miliciens actifs dans 
la région concernée, et contribuera certainement à la restauration rapide de l’autorité de l’Etat dans les 
localités placées sous le commandement de ce chef rebelle. 
 
Au Nord-Kivu, l’environnement sécuritaire demeure globalement  tendu, volatile et imprévisible. 
 
Il a été marqué dans le territoire de Beni, spécialement dans le secteur de Beni-Mbau, par l’activisme des 
éléments supposés appartenir à l’Alliance des Forces Démocratiques (ADF), caractérisé par des multiples 
attaques contre les positions des FARDC et la Force de la MONUSCO, des embuscades tendues aux 
véhicules commerciaux et des meurtres ainsi que des kidnappings des populations civiles basées dans les 
localités de Mayimoya, Kokola, Opira et Linzo (sur l’axe Beni-Eringeti), dont des survivants se sont déplacés 
vers Eringeti-centre et Oicha-centre. 
 
Le 11 octobre 2015, des éléments de l’ADF ont tendu une embuscade à neuf (09) militaires des FARDC dans 
la région située entre les localités de Makembi et de Jéricho, à 6 kilomètres au Sud-est d’Eringeti. 
 
Les soldats des FARDC ont riposté et repoussé les assaillants vers la jungle. 
 
La Brigade d’Intervention de la Force de la MONUSCO a promptement déployé des troupes d’intervention 
rapide dans la région concernée, dans le but de soutenir les éléments des FARDC, et de protéger les 
personnes et leurs biens.     
 
Le 12 octobre 2015, des positions des FARDC situées dans la région d’Opira, à Linzo, ont été attaquées par 
des éléments de l’ADF. 
 
A la même date, des éléments de l’ADF en débandade, armés de la mitrailleuse 12.7 mm, ont tiré sur un (01) 
hélicoptère de la Force de la MONUSCO en patrouille de reconnaissance au-dessus de la même région, 
faisant sept (07) impacts de balle sur l’aéronef.     
  
Le même jour, des positions de la Force de la MONUSCO située à Oicha, ont également été attaquées par 
des rebelles de l’ADF. 
 
Des troupes d’intervention rapide de la Force de la MONUSCO basées à Mayimoya et Mavivi, ont 
rapidement été projetées vers les régions où sont situées les positions des FARDC et de la Force de la 
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MONUSCO attaquées, dans le but de soutenir les unités sur le terrain, de contrer l’attaque de l’ennemi et de 
protéger les populations civiles. 
 
Toujours le 12 octobre 2015, des éléments supposés appartenir à l’ADF ont tendu une embuscade à un 
minibus dans la région d’Opira. Le chauffeur a réussi à quitter la zone d’embuscade, mais les rebelles de 
l’ADF ont tiré et tué un (01) passager. 
 
Les éléments de l’ADF ont également attaqué le même jour les villages Mukoko (5 kilomètres au Nord 
d’Oicha) et Tenambo (situé dans la partie septentrionale d’Oicha), tué à la machette et à l’arme à feu 
respectivement un (01) et quatre (04) individus, et incendié cinq (05) maisons.      
Tous les postes opérationnels de la Brigade d’Intervention de la Force de la MONUSCO déployés dans le 
secteur ont été placés en alerte maximale, dans le but de contrer toutes les attaques imminentes de l’ADF, et 
de protéger les populations civiles par des patrouilles rigides de domination de terrain de proximité. 
 
Par ailleurs, les Forces de Défense et de Sécurité congolaises, soutenues par la Force de la MONUSCO, 
poursuivent les offensives contre les groupes armés actifs dans le territoire de Beni, principalement l’ADF, 
dans le but de les neutraliser et de restaurer l’autorité de l’Etat dans cette partie du pays. 
 
Deux (02) éléments appartenant au groupe Mayi-Mayi faction ‘’Shetani’’, ayant recruté pendant la période 
sous examen environ soixante (60) jeunes en vue de mener des attaques dans le Grand Nord et d’exploiter 
des zones minières situées autour de la région de Butembo, ont été appréhendés à Oicha par des agents de la 
Police Nationale Congolaise (PNC). 
 
Le 6 septembre 2015, les troupes des FARDC ont lancé des offensives contre les positions de l’ADF situées 
dans la région dite du ‘’Triangle’’, renfermant les localités de Bilimani, Atokaka, Abialose, Parking, Mapobu, 
Madina, Mutare et Makoyova, bastion de l’ADF à partir duquel ce groupe armé planifie la plupart des 
opérations menées dans la région.  
 
Cette région est comprise entre Bilimani, Atokaka et Mutare, et est située au Sud-est d’Eringeti.  
 
Le bilan fait état de quatorze (14) éléments de l’ADF tués, et sept (07) armes récupérées. 
 
Quelques victimes ont également été rapportées dans les rangs des FARDC. 
 
Le 10 octobre 2015, des troupes d’intervention rapide des FARDC ont traqué sur l’axe Kantine (32 
kilomètres à l’Ouest de Beni)-Malekesa (15 kilomètres à l’Ouest de Kantine), trois (03) éléments du groupe 
Mayi-Mayi Simba engagés dans les activités illégales d’exploitation minière et de pillage, et appréhendé ces 
derniers à Mandeliya.  
 
Une importante somme d’argent et une grande quantité de minerais d’or pillés ont été saisis sur les insurgés, 
qui ont été transférés vers la localité de Kantine pour des investigations. 
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Des agents de la PNC ont également mené le 5 octobre 2015 des opérations de bouclage et de ratissage, et 
mis un terme à la recrudescence des activités de banditisme armé, rapporté dans le quartier Kanzuli de la 
municipalité de Bungulu, à Beni-centre. 
 
Dans le territoire de Masisi, les troupes des FARDC soutenues par la Force de la MONUSCO, poursuivent 
leurs opérations contre les éléments de l’Alliance des Patriotes pour un Congo Libre et souverain (APCLS). 
 
Les 8 et 11 octobre 2015, un (01) élément supposé appartenir à l’APCLS a été appréhendé et un (01) autre 
blessé par des troupes des FARDC, au cours d’opérations de bouclage et de ratissage menées au quartier 
Mberere de Kitchanga. 
 
Des activités négatives des FDLR ont également été rapportées dans plusieurs régions du territoire de Lubero 
pendant la période sous examen, notamment sur l’axe Kasugho-Makokwando, où six (06) commerçants ont 
été pillés. 
 
Au chapitre des redditions dans la province, du 7 octobre 2015 à ce jour, deux (02) éléments des divers 
groupes Mayi-Mayi, se sont rendus aux troupes de la Force onusienne déployées dans la province. 
Au Sud-Kivu, la situation sécuritaire a été jugée globalement calme. 
 
Elle est caractérisée par la poursuite des opérations menées par les troupes des FARDC contre les divers 
groupes Mayi-Mayi encore actifs dans cette province, et par la reddition de certains membres de ces forces 
négatives. 
 
Le 7 octobre 2015, un (01) ‘’colonel’’ du groupe Mayi-Mayi Rahiya Mutomboki ayant mené des activités de 
recrutement de nouveaux éléments dans la localité de Matili (25 kilomètres au Sud-ouest de Shabunda), a été 
traqué et blessé par des troupes d’intervention rapide des FARDC. 
 
Le 11 octobre 2015, deux (02) éléments appartenant au groupe Mayi-Mayi faction ‘’Simuzizi’’ ont été 
appréhendés par les unités des FARDC près de la localité de Kanga, située dans le territoire d’Uvira. 
 
Deux (02) armes AK-47 ont également été récupérées au cours de cette opération.  
 
Au chapitre des redditions dans cette province, trente-cinq (35) éléments du groupe Mayi-Mayi Rahiya 
Mutomboki se sont rendus volontairement pendant la période sous examen, avec vingt-six (26) différentes 
armes. 
 
Au Katanga, le climat sécuritaire demeure volatile dans les régions affectées par le conflit interethnique entre 
les ressortissants de la communauté Luba et pygmées. 
 
Enfin, la Force de la MONUSCO a mené 1060 patrouilles armées, dont 345 nocturnes, et fourni 73 escortes 
pendant la période sous examen. 
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